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TEXTE

Si l’évalua tion de la contri bu tion à l’entre tien et à l’éduca tion de
l’enfant repré sente l’écra sante majo rité du conten tieux alimen taire
devant la chambre des affaires fami liales de la Cour d’appel de
Grenoble, cette dernière a néan moins dû se prononcer à quatre
reprises en 2022 sur la parti ci pa tion mensuelle des obligés
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alimen taires aux frais d’héber ge ment de la personne âgée accueillie
en établis se ment collectif. L’augmen ta tion de l’espé rance de vie,
accen tuée par l’aggra va tion de la perte d’auto nomie, attire
progres si ve ment l’atten tion sur cette soli da rité fami liale ascen dante.
À ce propos, une récente étude a mis en évidence qu’un tiers des
personnes âgées béné fi ciaires de l’aide sociale à l’héber ge ment ont
des obligés alimen taires qui sont, en moyenne, au nombre de deux ou
trois – prin ci pa le ment leurs enfants et, dans une moindre mesure,
leurs petits- enfants –, pour un montant global de 270 euros
par mois 1.

Dans toutes les déci sions, les faits sont simi laires. Une personne âgée
est hébergée en établis se ment – EHPAD, rési dence auto nomie (ex- 
foyer loge ment) – ou en famille d’accueil et ses ressources ne
suffisent pas à financer les frais de séjour. Pour solva bi liser son
héber ge ment, l’inté ressée solli cite du conseil dépar te mental l’aide
sociale à l’héber ge ment des personnes âgées. Cette aide de la
collec ti vité est subsi diaire : elle n’est octroyée qu’à la condi tion que le
deman deur ne puisse satis faire à ses besoins par ses propres moyens
ou par l’acti va tion des obli ga tions alimen taires dont il est créan cier.
Après avoir constaté l’impé cu nio sité de chacun des béné fi ciaires, le
dépar te ment admet partiel le ment ces derniers à l’aide sociale et
saisit dans le même temps le juge aux affaires fami liales (JAF) d’une
demande de fixa tion de l’obli ga tion alimen taire des débi teurs
fami liaux dans une déci sion dont il est ici fait appel. Ces arrêts sont
l’occa sion d’insister sur la nature alimen taire de l’action dili gentée par
le dépar te ment contre les débi teurs alimen taires sur le fonde ment de
l’article L. 132-7 du Code de l’action sociale et des familles. Cette
quali fi ca tion permet de retenir la compé tence du juge judi ciaire (I) et
l’appli ca tion du régime alimen taire (II).

2

I-La compé tence du
juge judiciaire
Lorsqu’il solli cite l’octroi d’une aide sociale, le deman deur indique au
dépar te ment la liste de ses obligés alimen taires. Une phase de
discus sion s’ouvre alors entre eux, au cours de laquelle les débi teurs
d’aliments indiquent au dépar te ment leurs ressources et conviennent
d’un montant global à allouer au créan cier alimen taire. Le montant de
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l’aide consentie subsi diai re ment par la collec ti vité est ainsi déter miné
en tenant compte de la parti ci pa tion éven tuelle des
obligés alimentaires 2. Le conten tieux de l’aide sociale qui en résulte
présente donc une forte adhé rence avec l’obli ga tion alimen taire. Il
s’en suit une réelle imbri ca tion des compé tences judi ciaires et
admi nis tra tives que les réformes succes sives du 18 novembre 2016
sur la moder ni sa tion de la justice du XXI  siècle et du 23 mars 2019 de
program ma tion pour la justice tentent de clarifier.

e

Compé tence administrative
Désor mais, le juge admi nis tratif de droit commun succède aux
juri dic tions admi nis tra tives spécia li sées – commis sion
dépar te men tale ou centrale d’aide sociale – pour connaître des
recours formés par le deman deur ou par ses débi teurs d’aliments 3

contre la déci sion d’admis sion à l’aide sociale. L’objet du litige portera
ici sur le prin cipe et le montant de la prise en charge des frais
d’héber ge ment par le dépar te ment. À plusieurs reprises, le tribunal
des conflits a précisé que les recours contre les déci sions rela tives à
l’admis sion à l’aide sociale conti nuent de relever de la juri dic tion
admi nis tra tive, même en présence d’obligés alimentaires 4. Ce n’était
toute fois ni le prin cipe, ni le montant de l’aide sociale qui donnait lieu
aux discus sions dans les arrêts ici commentés, mais bien la
parti ci pa tion indi vi duelle de chaque débi teur alimen taire rele vant de
la compé tence exclu sive du juge judiciaire.

4

Compé tence judiciaire
L’auto rité judi ciaire reste, en effet, seule compé tente lorsque le
conten tieux se déplace plus stric te ment sur l’obli ga tion alimen taire,
qu’il s’agisse d’en déter miner le montant ou d’en obtenir le
recou vre ment. Il faut alors distin guer deux hypothèses.

5

Dans la première hypo thèse, le dépar te ment ne possède pas
suffi sam ment d’infor ma tions pour estimer la parti ci pa tion fami liale.
C’est le cas lorsque le créan cier omet de fournir la liste de ses
débi teurs alimen taires, lorsque ces derniers s’abstiennent d’indi quer
le montant de l’aide qu’ils peuvent fournir ou bien encore lorsqu’ils
sont en désac cord avec le dépar te ment. L’article L. 132-7 du Code de
l’action sociale et des familles auto rise dans ce cas la collec ti vité à
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saisir, en lieu et place du créan cier alimen taire, l’auto rité judi ciaire
pour la fixa tion de la dette alimen taire et le verse ment de son
montant au dépar te ment qui le reverse au béné fi ciaire, augmenté le
cas échéant de la quote- part de l’aide sociale. La collec ti vité exerce
ainsi l’action alimen taire en repré sen ta tion légale du créan cier
défaillant devant le JAF, seul compé tent en matière d’évalua tion de la
dette d’aliments. Le dépar te ment, puis le juge admi nis tratif seront
ensuite liés par la déci sion du JAF devenue définitive 5. C’est cette
voie qui est retenue ici par le dépar te ment pour agir contre les
obligés alimen taires, soit parce qu’il n’est pas parvenu à un « accord
avec toutes les parties » 6, soit parce que le débi teur d’aliments « ne
justifie pas de sa situa tion finan cière actuelle » et « qu’il a toujours été
diffi cile d’obtenir des éléments complets concer nant sa situa tion
réelle » 7.

Ce conten tieux ne doit pas être confondu avec la seconde hypo thèse,
dans laquelle le dépar te ment a réalisé l’avance des sommes dues au
titre de l’obli ga tion alimen taire et cherche à les recou vrer auprès des
débi teurs alimen taires. Il ne s’agit alors plus d’évaluation a priori,
mais du recou vre ment par le dépar te ment des sommes
préa la ble ment mises à la charge des obligés alimen taires. Depuis les
réformes préci tées, le légis la teur a trans féré aux pôles sociaux des
tribu naux et cours d’appel spécia le ment dési gnés, la compé tence
pour connaître des recours des obligés alimen taires contre les
déci sions de recou vre ment des sommes avan cées par la collectivité 8.
Si l’on peut saluer cette solu tion, qui concentre auprès de l’auto rité
judi ciaire les ques tions alimen taires soule vées lors d’un conten tieux
lié à l’aide sociale, il n’en reste pas moins qu’elle intro duit une
nouvelle incer ti tude tenant à la répar ti tion de ce conten tieux au sein
de l’ordre judi ciaire, entre le JAF et les pôles sociaux auprès des
tribu naux et cours d’appel spécia le ment désignés 9. Cette répar ti tion
n’est pas toujours compré hen sible pour le débi teur d’aliments de la
personne âgée hébergée en établis se ment, renvoyé tour à tour au
juge admi nis tratif pour l’attri bu tion de l’aide sociale, au JAF pour
l’établis se ment de l’obli ga tion alimen taire et au pôle social du tribunal
judi ciaire (TJ) pour le recou vre ment de l’obli ga tion alimen taire. La
concur rence entre le JAF et le pôle social du TJ est toute fois atté nuée
par l’appli ca tion du même régime alimentaire.
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II-L’appli ca tion du
régime alimentaire
Eu égard à la nature exclu si ve ment alimen taire de l’action exercée par
le dépar te ment, la parti ci pa tion indi vi duelle de chaque débi teur
d’aliments ne peut être déter minée dans son prin cipe, comme dans
son étendue, qu’en appli ca tion du régime alimen taire qui définit le
péri mètre des débi teurs alimen taires et commande la
propor tion na lité et l’absence de rétro ac ti vité de la dette alimen taire
ou encore l’appli ca tion de l’excep tion d’indi gnité alimentaire.

8

Le péri mètre des débi ‐
teurs alimentaires

Lorsqu’il agit sur le fonde ment de l’article L. 132-7 du CASF, le
dépar te ment peut exercer son recours contre les obligés alimen taires
déter minés par le Code civil. Sont ainsi visés le conjoint, au titre du
devoir de secours, les ascen dants et descen dants sans limi ta tion de
degré et les gendres et belles- filles du créan cier alimen taire, sauf,
pour cette dernière caté gorie, en cas de divorce ou de décès de celui
qui produi sait l’affi nité et des enfants issus de cette union. Dans les
déci sions étudiées, le dépar te ment pour suit, selon les cas, l’époux, les
enfants et gendres et belles- filles non divorcés des personnes âgées
héber gées en établis se ment. L’étendue du cercle des obligés
alimen taires et sa mise en cohé rence avec les muta tions fami liales
contem po raines sont souvent discu tées. Il est par exemple ques tion
de la consti tu tion na lité de l’obli ga tion alimen taire des gendres et
belles- filles qui distingue selon qu’existent ou non des
enfants communs 10. On inter roge égale ment la perti nence de
l’obli ga tion alimen taire des petits- enfants, ces derniers béné fi ciant
parfois d’une exoné ra tion de la part des règle ments dépar te men taux
d’aide sociale, qui peuvent prévoir des condi tions plus favo rables que
celles prévues par la loi. À l’inverse, d’aucuns quali fie ront la
restric tion du cercle des obligés alimen taires d’inop por tune à l’heure
où la soli da rité fami liale est écono mi que ment nécessaire 11.
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La propor tion na lité de l’obli ga ‐
tion alimentaire
De plus, l’obli ga tion alimen taire est propor tion nelle au besoin de celui
qui la réclame et à la fortune de celui qui la doit. On sait qu’il existe au
sein des dépar te ments des barèmes plus ou moins offi ciels qui
se fondent a minima sur les ressources des débi teurs et le nombre de
personnes à charge 12. Devant les juri dic tions judi ciaires, la
propor tion na lité impose de confronter expli ci te ment les besoins du
créan cier alimen taire aux ressources des débi teurs d’aliments.

10

Dans un premier temps, la cour d’appel évalue les besoins du
créan cier alimen taire en réali sant la diffé rence entre les frais
mensuels d’héber ge ment et les ressources dispo nibles de la personne
âgée. À ce propos, il y a lieu de rappeler que sont pris en compte,
pour l’admis sion à l’aide sociale, les revenus d’acti vité, le béné fice
d’allo ca tions ou rentes de soli da rité insti tuées par des régimes de
sécu rité sociale – y compris l’allo ca tion loge ment – et les revenus des
capi taux mobi liers – inté rêts des comptes épargnes – et immo bi liers
– revenus loca tifs nets d’impôts et charges – de la personne
hébergée. Le capital non productif de revenus est égale ment intégré,
de manière forfai taire, à hauteur de 50 % de la valeur loca tive s’il
s’agit d’immeubles bâtis [hors rési dence prin ci pale], à 80 % de cette
valeur s’il s’agit de terrains non bâtis et à 3 % du montant
des capitaux 13. Les ressources de la personne âgée entrant dans
l’assiette sont affec tées au rembour se ment des frais d’héber ge ment
et d’entre tien dans la limite de 90 %. Les 10 % restants sont donc
laissés à la dispo si tion de la personne âgée pour qu’elle puisse
satis faire aux dépenses obli ga toires, sans toute fois que cette part
dispo nible puisse descendre en dessous d’un plan cher mensuel 14

corres pon dant à 1 % du montant annuel de l’allo ca tion de soli da rité
des personnes âgées pour les personnes seules 15 et au montant
mensuel de cette allo ca tion lorsque la personne avec qui elle vit en
couple est main tenue à domicile 16. Le budget défi ci taire établit l’état
de besoin. Dans ce calcul, le poids attribué aux frais d’héber ge ment
pratiqué par les établis se ments d’accueil est déter mi nant. On sait
pour tant aujourd’hui que les frais d’hébergement atteignent des
sommes impor tantes liées à l’hôtellerie et à l’anima tion, à
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l’inves tis se ment mobi lier et immo bi lier et aux frais d’admi nis tra tion
générale des établissements 17 et peuvent varier consi dé ra ble ment
d’un établis se ment à l’autre. Le raccourci ne doit donc pas être réalisé
trop rapi de ment entre les frais de place ment de la personne âgée et
la détermination de ses besoins 18, sous peine de mettre à la charge
des débi teurs des sommes qui n’ont plus de commune mesure avec
les besoins liés à la subsis tance. Toute fois, cette appré cia tion est
rela ti visée par la mise en confron ta tion avec les ressources des
débi teurs alimentaires.

Dans un second temps, la cour d’appel évalue les facultés
contri bu tives des débi teurs alimen taires. Contrai re ment au juge de
première instance, la cour d’appel retient alors l’impé cu nio sité du
débi teur lorsque les revenus de ce dernier sont partiel le ment
composés d’une pres ta tion compen sa toire versée tempo rai re ment
sous forme de rente et de revenus d’acti vité infé rieurs à 350 euros
par mois 19. Elle infirme égale ment le juge ment de première instance
lorsque celui- ci n’avait pas pris en compte l’exis tence de deux enfants
et de frais supplé men taires exposés pour l’un d’entre eux en raison de
ses troubles praxiques, lesquels sont des éléments de nature à
réduire leurs ressources disponibles 20. La primauté accordée à
l’obli ga tion d’entre tien des parents envers leurs enfants sur la
soli da rité ascen dante vers les parents âgés se révèle oppor tune dans
un contexte d’épui se ment de la « géné ra tion sandwich », qui s’occupe
à la fois de parents vieillis sants et de leurs propres enfants. Cette
propor tion na lité est une garantie pour le débi teur qui n’est pas tenu
de la dette de la personne âgée à l’égard de l’établis se ment, mais bien
de sa seule obli ga tion alimen taire. Cette protec tion se pour suit par
l’appli ca tion de l’adage « aliments ne s’arré ragent pas » et de
l’excep tion d’indignité.

12

Aliments ne s’arré ragent pas

Dans les déci sions étudiées, le dépar te ment deman dait ensuite la
fixa tion de l’obli ga tion alimen taire rétro ac ti ve ment à la date de la
déci sion du conseil dépar te mental d’admettre la personne âgée à
l’aide sociale à l’héber ge ment. C’était mécon naître l’adage selon lequel
« les aliments ne s’arréragent pas », qui interdit au créan cier
alimen taire – et au dépar te ment agis sant en son lieu et place – de
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réclamer des aliments pour une période anté rieure à la saisine du
juge. Le créan cier alimen taire qui n’a pas réclamé d’aliments est en
effet présumé être à l’abri du besoin ou avoir renoncé à agir contre
ses débi teurs. On aurait toute fois pu penser que la simple demande
d’aide sociale par le créan cier alimen taire aurait pu renverser la
présomp tion d’absence de besoin et permettre au dépar te ment
d’obtenir des arriérés de contri bu tion alimen taire. Ce n’est pas la
solu tion retenue par la Cour d’appel qui, confor mé ment à la
juris pru dence majoritaire 21, semble faire de l’adage une règle qui
viendra sanc tionner les dépar te ments ayant trop tardé à engager le
recours alimentaire.

L’excep tion d’indignité
Pour finir, on relè vera, dans l’un des arrêts, la demande des appe lants
aux fins de décharge de leur obli ga tion en vertu de l’excep tion
d’indi gnité alimen taire. Ce moyen de défense trouve tout son sens
lorsqu’après s’être tota le ment désin té ressés de leurs enfants pendant
une longue période, le ou les parents – bien souvent repré sentés par
le dépar te ment – se rappellent à eux pour demander une aide
alimen taire permet tant de financer une partie de leurs frais
d’héber ge ment en établissement.

14

Fondée sur le prin cipe de réci pro cité de l’article 207 du Code civil,
l’indi gnité alimen taire vise à exonérer le débi teur de son obli ga tion
d’aliments lorsque le créan cier aura, par le passé, lui- même manqué
grave ment à ses propres obli ga tions envers le débi teur. En l’absence
de toute défi ni tion du manque ment grave, il revient aux juges du fond
de carac té riser et d’appré cier celui- ci afin de décharger tota le ment
ou partiel le ment le débi teur. L’excep tion d’indi gnité permet donc
d’appré hender des compor te ments variés, comme l’abandon maté riel
et/ou moral volon taire carac té risé par le non- exercice du droit
de visite 22, le manque d’affec tion et d’attention 23, le non- paiement
de la pension alimentaire 24, la violence 25 ou encore le retrait de
l’auto rité parentale 26. La simple mésen tente ne peut, en revanche,
suffire à libérer le débi teur alimen taire lorsque les contacts n’ont
pas cessé 27. Il existe, en outre, trois exoné ra tions de droit. La
première a été récem ment inté grée dans le Code civil et concerne le
débi teur alimen taire du créan cier condamné pour un crime commis
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1  DREES, « Un tiers des béné fi ciaires de l’aide sociale à l’héber ge ment ont
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2  CASF, art. L. 132-6.

3  CASF, art. L. 134-2 al. 3.

4  T. confl., 8 avr. 2019, n° 4154, Lebon : AJ fam. 2019. 335, obs. V. Avena- 
Robardet ; AJDA 2019. 2068, note H. Rihal. V. égal. T. confl., 14 juin 2021,
n° 4209, Lebon : AJ fam. 2021. 487, obs. M. Illy et T. confl., 14 mars 2022,
n° 4238, Lebon : AJ fam. 2022. 277, obs. M. Illy.

sur la personne du débi teur ou l’un de ses ascen dants, descen dants,
frères ou sœurs, sauf déci sion contraire du juge 28. Les suivantes sont
défi nies par le Code de l’action sociale et des familles. Elles
béné fi cient d’une part aux pupilles de l’État élevées par l’aide sociale à
l’enfance jusqu’à la fin de la scola rité obligatoire 29 et, d’autre part, aux
enfants qui ont été retirés de leur milieu fami lial par déci sion
judi ciaire durant une période d’au moins trente- six mois cumulés au
cours des douze premières années de leur vie, sous réserve, pour les
deux hypo thèses, d’une déci sion contraire du JAF 30. Cette dispense
s’étend aux descen dants des enfants susvisés. Si les condi tions de
l’exoné ra tion de droit ne sont pas remplies, rien n’interdit aux
débi teurs de se préva loir de la dispense géné rale de l’article 207 du
Code civil. Ils s’exposent toute fois à des diffi cultés proba toires, car
confor mé ment au droit commun, il appar tient à celui qui se prévaut
de l’exoné ra tion d’en rapporter la preuve. En l’espèce 31, le débi teur ne
produi sait que la requête et la conven tion de divorce de ses parents,
sans justi fier que son père n’aurait pas réglé sa contri bu tion à
l’entre tien et à l’éduca tion de l’enfant ni exercé son droit de visite et
d’héber ge ment. Dans ces condi tions, il ne rappor tait pas la preuve du
manque ment grave de son père à ses propres obli ga tions. On mesure
ici la diffi culté des débi teurs de rapporter la preuve, en dehors des
cas d’exoné ra tion de droit, d’un désin térêt mani feste de leurs parents,
bien souvent des dizaines d’années plus tard. Au- delà de l’intérêt
proba toire, cette règle met en évidence toute l’impor tance et la
constance de la soli da rité fami liale, qu’elle soit ascen dante
ou descendante.
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RÉSUMÉ

Français
En 2022, la chambre des affaires fami liales a rappelé à quatre reprises le
carac tère alimen taire de l’action exercée par les dépar te ments contre les
débi teurs d’aliments d’une personne âgée hébergée en établis se ment, sur le
fonde ment de l’article L. 132-7 du Code de l’action sociale et des familles. Il
en résulte la stricte appli ca tion des articles 205 et suivants du Code civil qui
déter minent les débi teurs et le régime de l’obli ga tion alimentaire.
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